 

LA PUBLICITE LEGALE ET LE R.C.S.

 

 

 

 

I. La publicite legale

 

 

La publicité légale joue un rôle très important car elle permet de diffuser un grand nombre d'informations concernant l'entreprise. 

 

 

A. Son rôle : l’information des partenaires economiques

 

 

Ces informations sont destinées aux tiers dépendants de la situation de celle-ci. En effet, la situation de l'entreprise implique de nombreuses personnes extérieures à celle-ci, à savoir : les fournisseurs, les clients, la banque, le personnel, le grand public, les associés, l'Etat.

 

- Les fournisseurs : la livraison de marchandises et le règlement ne sont pas simultanés. En général, le fournisseur livre la marchandise à l'entreprise qui le règlera à plus ou moins longue échéance : c’est la règle des délais de paiement en droit commercial. Ainsi, la publicité légale prend toute son importance puisqu'elle permet au fournisseur de se procurer des informations concernant la solvabilité de l'entreprise. S'il s'avère que l'entreprise en question est sujette à des difficultés financières et qu'elle n'est pas en mesure de régler les marchandise, le fournisseur peut alors décider de ne pas effectuer la livraison. Cela lui évite de se trouver dans une situation où la marchandise livrée reste impayée.

 

- Les clients : Dans certains cas, il est préférable pour le client de se renseigner sur la situation de l'entreprise avant de faire affaire avec elle. Grâce à la publicité légale, les clients sont en mesure de se procurer certaines informations afin de ne pas être surpris par la situation de l'entreprise.

Ex : Auto école : forfait à payer au moment de l’inscription, implique un coût conséquent. Récemment, plusieurs cas où auto-écoles ont fermé avant même que le client ait passé son permis de conduire. La publicité légale permet d'informer les clients sur la situation d'une entreprise afin de prendre des décisions raisonnables quant à sa situation.

 

- La banque : Aujourd'hui, la pratique du crédit est très répandue. La publicité légale permet à la banque de connaître la situation exacte de l'entreprise et ainsi de lui accorder toute sa confiance pour lui accorder un crédit

 

- Le personnel : En droit de connaître la situation financière de l'entreprise, car son avenir professionnel en dépend.

 

- Le public : Dans le cas d'entreprises cotées en bourse, tout individu peut passer au statut d'actionnaire du jour où il décide d'acquérir une action. II doit au préalable se renseigner sur la situation de l'entreprise grâce à la publicité légale.

 

- Les associés : Il faut leur rendre des comptes quant à la situation et à la gestion de l'entreprise.

 

 

B. Le domaine d'application de la publicité légale

 

 

1. La publicité de l'état des personnes

 

Le commerçant est tenu de rendre compte de son état civil : son nom d'usage, son âge, sa nationalité, son statut matrimonial... 

 

De plus, le droit commercial a toujours prévu une publicité particulière au contrat de mariage du commerçant qui vient s'ajouter à la mention figurant sur l'acte de mariage. Il est nécessaire d'en faire mention au RCS (Loi du 11 février 1994, art. 16). Cette mention est très importante car en cas de mariage sous le régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, c'est-à-dire le régime adopté s'il n'y a pas de contrat de mariage, les créanciers du commerçant sont en droit de saisir le patrimoine commercial mais aussi le patrimoine privé (unicité du patrimoine) du commerçant. Il est donc nécessaire qu'il fasse des démarches pour protéger son conjoint. 

 

En cas de changement de régime, la mention au RCS doit être modifiée. Le conjoint d'un commerçant figurant au RCS peut bénéficier de certains droits qui font de lui un para-commerçant. Le PACS ne donne lieu à aucune publicité.

 

 

2. La publicité des actes

 

Le commerçant doit faire la publicité de certains actes. Le droit commercial rejoint ici le droit civil qui subordonne souvent l'opposabilité aux tiers d'un acte juridique à l'accomplissement d'une formalité.

 

Ex : la cession du fonds de commerce ; le nantissement du fonds de commerce.

 

 

3. La publicité juridique

 

Le commerçant doit diffuser les informations nécessaires permettant aux tiers de connaître la structure juridique de son entreprise (SA, SARL, société en commandite simple...) ainsi que l'organisation interne de l'entreprise : le nom des dirigeants, les noms des employés... 

 

La publicité juridique se fait essentiellement par mentions au RCS, elle tend principalement à diffuser des informations que le tiers pourrait obtenir au siège social de l'entreprise.

 

 

4. La publicité financière

 

La publicité financière vise à diffuser des informations concernant la comptabilité du commerçant ainsi que les résultats de l’entreprise. 

 

Elle permet donc de savoir si le commerçant rencontre des difficultés financières ou si, au contraire, il fait des bénéfices. La publicité financière n'est utile que si les informations fournies sont exactes, à jour et diffusées en même temps à tous les destinataires. Il s'avère qu'il est facile pour le commerçant de fournir des informations exactes, surtout si elles sont vérifiées par un tiers indépendant du chef d'entreprise : c’est notamment le cas s’il existe un commissaire aux comptes. 

 

En revanche, il est plus difficile de diffuser des informations à jour car la situation financière d'une entreprise évolue très rapidement.

 

 

C. Les supports de la publicité légale

 

 

L'accomplissement de la publicité légale incombe normalement au commerçant lui-même ou au représentant légal de la personne morale.

 

 

1. La consultation directe de documents ou par communication de copies

 

Au siège de l'entreprise : Il est possible de se procurer toutes les informations citées précédemment au siège de l'entreprise, où tout actionnaire a la possibilité de se présenter et de demander la copie d'un document dans certaines conditions (avant la tenue d’une assemblée, etc). Cette publicité serait néanmoins contraignante pour l'entreprise si beaucoup de gens utilisaient ce moyen, elles seraient en effet sans cesse sollicitées.

Ex : au siège d'une société anonyme, on peut demander à consulter une copie des statuts de l'entreprise ainsi que la liste des dirigeants et des commissaires aux comptes.

 

Au tribunal de commerce : On peut également se procurer les copies des documents qui nous intéressent auprès du greffe du tribunal de commerce. Ainsi, les entreprises doivent déposer les statuts et décisions des entreprises portant désignation des dirigeants et signaler les modifications. Des publicités directes, c'est la plus couramment utilisée.

 

 

2. La parution d'annonces légales

 

a) Publication dans un journal privé d'annonces légales : Il existe des périodiques où les commerçants ont la possibilité de publier des annonces légales. Ces périodiques sont habilités à recevoir des annonces légales dans tout un département. 

 

Toutefois, bien que facile d'accès, cette publicité légale remplie des conditions minimales de diffusion. En effet, les journaux diffusant ce type d'annonces sont nombreux sur un même département (25 sur Paris). L'annonceur a ainsi le choix entre plusieurs journaux dans son département et le tiers désireux d'obtenir une information doit décortiquer tous les journaux d'annonces légales du département où siège l'entreprise pour espérer trouver cette information. 

Cette publicité ne.suffit pas à rendre l'acte opposable au tiers. Elle n'est que le préalable de l'inscription au RCS.

 

b) Publication dans un journal officiel d'annonces légales : Il s'agit cette fois de journaux officiels uniques recouvrant l'ensemble du territoire national. Ce type de publicité est donc plus efficace que le précédent puisqu' il est accessible à tous et que les informations y sont sans cesse actualisées.

 

- Le BODACC

 

Le Bulletin Officiel Des Annonces Civiles et Commerciales est un périodique national qui a pour vocation de publier les annonces légales rythmant la vie d'une entreprise création, modifications, mutations et cessation d'activité.

 

Le BODACC comporte trois éditions :

·        Le BODACC A qui concerne les ventes et cessions, créations d'établissements, procédures collectives et parait 3 fois par semaine.

· Le BODACC B qui concerne les modifications diverses et radiations d' établissement et parait 5 fois par semaine. 

·        Le BODACC C qui concerne l'avis de dépôt de comptes des sociétés et paraît irrégulièrement (1 à 5 fois par semaine).

 

Le BODACC n'est pas disponible gratuitement, il faut s'y abonner auprès de son éditeur, la Direction des journaux officiels qui est l'un des services du Premier ministre. Il est également consultable sur Internet (non gratuit), ou à la Bibliothèque de l'ordre du Barreau de Paris.

 

Les insertions au BODACC sont faites sous la responsabilité du greffe du tribunal de commerce et n'ont qu'une valeur informative, seule compte l'inscription au RCS.

 

- Le BALO

 

Le Bulletin d'annonces légales obligatoires est une annexe du journal officiel. Il publie les informations que les sociétés cotées en Bourse sont obligées de publier convocations aux assemblées, résultats trimestriels, annuels... Ces publications donnent aux actionnaires une information financière sommaire entre les assemblées.

 

Il existe un organisme de contrôle qui vérifie l'exactitude des annonces publiées au BALO. Cet organisme est l’Autorité des Marchés Financiers (A.M.F.).

 

Le BALO est également édité par la Direction des Journaux Officiels et consultable sur Internet

 

Le BODACC a un domaine d'application général tandis que le BALO est réservé aux personnes morales qui font publiquement appel à l'épargne.

 

 

3. La publicité par voie de dossier individuel

 

Chaque commerçant possède un dossier individuel, donnant les principaux renseignements concernant son entreprise et comportant en annexe les pièces justificatives et les actes qui peuvent être consultés par le public. Ces dossiers font partie du RCS.

 

 

 

II. Le registre du commerce et des societes (R.C.S.)

 

 

Le droit moderne a de plus en plus recours à un publicité par voie de dossiers individuels.

 

Le concept du RCS est d'inscrire (entre autres) les commerçants du début à la fin de leur activité, sur un registre ouvert à tous, d'y mentionner les faits et actes qui affectent leur activité commerciale, pour être communiqués à tous. Et en dernier de tenir en dépôt les documents importants relatifs à cette activité.

 

C’est un registre :

 

- obligatoire : toute entreprise commerxiale est tenue de s’y faire immatriculer et d’y publier certains actes relatifs à son fonctionnement ; elle doit également se faire radier lorqu’elle cesse son activité : c’est une obligation légale et pénalement sanctionnée ;

 

- officiel : le registre est tenu par le greffier du tribunal de commerce, sous la surveillance d’un juge ;

 

- public : toute personne peut avoir accès aux informations qui y figurent.

 

 

A. Organisation administrative

 

 

1. Le registre local

 

Il est tenu par le greffier auprès de chaque tribunal de commerce (ou chaque TGI statuant commercialement). Le greffier est chargé de sa tenue et remplit en l’espèce quasiment le rôle d’un juge sous sa propre responsabilité.

 

Le Président du tribunal de commerce en assure de son côté la surveillance et la bonne tenue ; il fait injonction aux commercçants de se faire immatriculer ou, fréquemment, de publier leurs comptes. Il tranche en premier ressort tout conflit surgissant entre le requérant et le greffier.

 

Il comprend plusieurs registres :

 

- Le registre d'arrivée (mention par ordre chronologique de toutes les arrivées)

- Les dossiers individuels (classés dans l'ordre des numéros d'immatriculation)

- Les dossiers annexes (pour les sociétés commerciales, contenant les actes et les pièces que celles-ci doivent déposer en vertu, essentiellement, de la loi du 24 juillet 1966) 

- Un fichier des personnes immatriculées tenu par ordre alphabétique.

 

 

2. Registre national

 

Tenu à Arcueil par l'Institut National de la Propriété Industrielle (INPI), il est constitué par un exemplaire de toutes les déclarations et de tous les documents déposés auprès des registres locaux. Ce sont les greffiers qui les adressent à l'INPI. 

 

Il comprend deux séries de documents :

 

- Un double de tous les dossiers individuels tenus par tribunaux de commerce ou TGI organisés par numéro d'immatriculation

 

- Un fichier national alphabétique.

 

3. Comité de coordination

 

Il veille à l'harmonisation des dispositions relatives au RCS. Il délivre des avis aux personnes chargées de la tenue des registres sur leur demande.

 

 

B. La procédure d'inscription

 

 

1. Les personnes soumises à immatriculation

 

Selon l'article L123-1 du code de commerce, les personnes soumises à immatriculation sont les commerçants personnes physiques, les artisans qui exercent simultanément une activité commerciale, les sociétés commerciales ou civiles, les groupements d'intérêt économique (GIE) et les établissements publics a caractère industriel et commercial.

 

 

2. Les délais d'immatriculation

 

La demande peut être déposée dans le mois qui précède le commencement de l'activité. Si ce n'est pas le cas :

 

- Elle doit être faite dans les 15 jours du commencement de l'activité pour toute personne physique qui a la qualité de commerçant au regard de la loi française et qui remplit les conditions légales pour l'exercice du commerce.

 

- Dans les 15 jours de l'ouverture du siège ou de l'établissement pour toute autre personne morale

 

- Pour les sociétés et les GIE le délai n'est pas aussi bref mais devra intervenir rapidement car elles ne disposent pas de la personnalité morale tant qu'elles ne sont pas immatriculées. La demande est faite par écrit en deux exemplaires par les intéressés (ou le notaire) et est accompagnée des pièces justificatives.

 

- Pour les entreprises a succursales multiples : une seule inscription principale est nécessaire, à laquelle s'ajoute une immatriculation complémentaire ou secondaire pour chaque succursale, selon que celle-ci est ou non établie dans le ressort du greffe du tribunal de commerce de l'entreprise.

 

 

 

3. L'immatriculation

 

Si une personne envisage d'entamer une carrière commerciale, elle doit établir un dossier qui doit comporter de nombreux renseignements sur le commerçant (son état civil, l'existence d'un contrat de mariage, etc.) et sur son entreprise (adresse, activité, etc.)

 

La personne dépose le dossier au centre de formalité des entreprises qui dépend de la chambre de commerce et d'industrie de la région. Pour toute immatriculation ou modification il faut obligatoirement passer par le Centre de Formalités des Entreprises. Le CFE transmet ensuite la demande au greffe.

 

Le greffier du tribunal vérifie la régularité de la demande d'immatriculation ou de l'inscription modificative, et contrôle les pièces justificatives. Il transmet alors la demande d'identification à l'I.N.S.E.E. Ensuite, l'INSEE attribue un numéro d'identité au requérant, au vu duquel le greffier attribue un numéro d'immatriculation au registre.

 

Immatriculation = RCS + nom et lieu du tribunal + une lettre + numéro d'immatriculation

 

La lettre dépend du type de requérant : A pour les commerçants personnes physiques

B pour les personnes morales commerçantes C pour un groupement d'intérêt économique

D pour les personnes morales non commerçantes.

 

Une fois l'immatriculation accomplie, le déclarant peut recevoir un récépissé Kbis, remis par le greffier, attestant de l'immatriculation et en reprenant les principales informations.

 

Dans les 8 jours de l'immatriculation, le greffier doit faire connaître la nouvelle au public par la voie du BODACC.

 

 

4. L'inscription modificative

 

Lorsqu'une société est immatriculée, toute modification personnelle dans la situation du commerçant doit faire l'objet d'une inscription modificative au RCS. Cette inscription modificative se fait dans le délai d'un mois,

 

Elle peut se faire :

 

- A la demande du commerçant ou représentant de la société pour modification dans les mentions originaires

-concernant l'activité commerciale (ex : création d'établissements secondaires, mise en location-gérance, dissolution).

-modification concernant l'état civil (ex : divorce, séparation de corps, changement de régime matrimonial).

- Elle peut aussi se faire à la demande de certains officiers ministériels ou auxiliaires de la justice

1 ° notaires : vente, location gérance du fonds de commerce

2° greffiers : décisions intervenues dans les procédures de redressement et liquidation

judiciaire ; décision administrative ou judiciaire entraînant l'incapacité ou l'interdiction

d'exercer une activité commerciale ou professionnelle ; cessation d'activité.

 

- L'inscription modificative peut se faire sur la demande de la personne poursuivant l'exploitation en cas de décès du commerçant

 

- Ou encore sur la demande de toute personne y ayant intérêt.

 

 

5. La radiation

 

Quand une personne physique veut arrêter toute activité commerciale, elle doit demander la radiation. Cette demande doit se faire dans le délai d'un mois avant la cessation de l'activité commerciale ou dans le mois qui la suit.

 

La radiation sera faite d'office par le greffier au terme d'un an après la mention au registre de la cessation totale d'activité.

 

En cas de décès, la radiation est prononcée après le décès par le greffier s'il n'y a pas eu de demande par les héritiers.

 

Pour les sociétés, la radiation doit être faite dans le mois qui suit la publication de la clôture des opérations de liquidation de la société.

 

Si ce n'est pas fait, la radiation sera faite d'office par le greffier au bout de 3 ans après la mention au registre de la cessation totale d'activité.

 

 

C. Les effets de l'immatriculation

 

1. Sur les personnes physiques

 

Selon l'article L. 123-7: l'immatriculation d'une personne physique au RCS fait présumer la qualité de commerçant.

 

Cette présomption n'est toutefois pas opposable aux tiers ni aux administrations qui apportent la preuve contraire ou qui savaient que la personne immatriculée n'était pas commerçante.

 

Ce n'est donc qu'une présompltion simple, puisque être immatriculé ne signifie pas forcément que l'on est commercant.

 

 

2. Sur les personnes morales

 

A dater de leur immatriculation au RCS, les personnes morales jouissent de la personnalité juridique. 4 articles 210-6 pour les sociétés commerciales, 1842 du Code Civil pour les sociétés civiles, L251-4 et L 252-1 du code de commerce pour les GIE

 

 

3. Quant aux actes

 

L'article 213-9 dispose que la personne immatriculée ne peut, dans l'exercice de son activité, opposer ni aux tiers, ni aux administrations publiques, les faits et actes sujets à mention que si ces derniers ont été publiés au RCS.

 

En conséquence, si ces faits et actes n'ont pas été publiés au registre, ils sont inopposables aux tiers. Cette règle est cependant écartée lorsque l'intéressé établit, par tous les moyens, que les tiers et administrations publiques ont eu connaissance de ces faits ou actes au moment où ils ont traité.

 

 

D. Les sanctions du non-accomplissement des formalités

 

 

1. Les sanctions civiles  

 

Si le commercant n'est pas immatriculé au registre, le commerçant aura toutes les obligations liées à la qualité de commerçant, mais ne pourra pas bénéficier des avantages (ex ne pourra pas bénéficier du statut des baux commerciaux, de la prescrption décennale, il ne peut être électeur aux chambres et tribunaux de commerce).

 

Les tiers peuvent en réalité retenir la qualification (commerçant ou non-commerçant) qui leur est la plus favorable.

 

 

2. Les sanctions pénales  

 

Toute personne tenue de s'immatriculer, procéder à une mention complémentaire ou rectificative, ou une radiation au RCS, qui ne le fait pas, sans excuse jugée valable, risque une amende de 3750 € et 6 mois d’emprisonnement.

 

Le tribunal peut aussi priver l'intéressé du droit de vote et d'éligibilité aux élections des tribunaux de commerce, chambre de commerce et industrie et conseil de prud'hommes.

 

Le fait de donner des indications inexactes ou incomplètes lors d'une inscription au RCS est puni d'une amende de 4500 euros et d'un emprisonnement de six mois.

 

